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BUREAU COMMUNAUTAIRE 

PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 6 MARS 2023 

 
 

Nombre de membres 
en exercice : 41 

L’an deux mille vingt-trois, le six mars, à dix-huit heures 
Le Bureau de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle des fêtes 
de Creysse 
Sous la présidence de M. Christophe PROENÇA 
Secrétaire de séance : M. Guy FLOIRAC    
Date de convocation : 28/02/2023 

 
Présents ou représentés en début de séance : 29 
M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, Mme Monique MARTIGNAC, M. Dominique 
MALAVERGNE, M. Thierry CHARTROUX, M. Francis LACAYROUZE, M. Guilhem CLÉDEL, M. Jean-Philippe GAVET, Mme 
Caroline MEY, M. François MOINET, Mme Marielle ALARY, Mme Catherine ALBERT, M. André ANDRZEJEWSKI, Mme Jeannine 
AUBRUN, M. Élie AUTEMAYOUX, Mme Dominique BIZAT, Mme Sophie BOIN, Mme Marie-Hélène CANTAREL, Mme Claire 
DELANDE, M. Guy FLOIRAC, M. Hervé GARNIER, Mme Marie-Claude JALLAIS, Mme Gaëligue JOS, M. Jean-Luc LABORIE, M. 
Éric LASCOMBES, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, M. Alain NOUZIÈRES, M. Régis VILLEPONTOUX. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 3 
M. André ROUSSILHES à M. Christophe PROENÇA, M. Guy MISPOULET à M. Guy FLOIRAC, Mme Stéphanie ROUSSIÈS à M. 
Loïc LAVERGNE-AZARD. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 9 
M. Raphaël DAUBET, M. Christian DELRIEU, M. Francis AYROLES, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. Antoine BÉCO, M. Geoffrey 
CROS, M. Jean-François PONCELET, Mme Maria de Fatima RUAUD, M. Michel SYLVESTRE. 

 
 

ORDRE DU JOUR 

Point N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
Point N°BC-2023-001 : Cession d'un terrain à la SASU PACE TP - Zone d'activité des Vieilles vignes à 
Rignac 
 
Point N°BC-2023-002 : Cession d'un terrain à la SAS AMADOURIA - Lieu-dit Les Bégourines à 
Rocamadour 
 
Point N°BC-2023-003 : Modification de la cession d'un terrain à Fives Machining au profit de la SAS 
SEVIF - Zone Actipôle à Saint-Laurent-les-Tours 
 
Point N°BC-2023-004 : Extension de la maison de santé pluridisciplinaire de Saint-Céré – Validation de 
l’avant-projet détaillé et autorisation de lancement des travaux 
 
Point N°BC-2023-005 : Appel à projets Fondation de France 2023 – Demande de subventions Contrat 
Local d’Accompagnement à la Scolarité – Année scolaire 2022-2023 
 
Point N°BC-2023-006 : Convention d'entretien relative au dégagement de visibilité de la RD 803 aux 
abords de la zone d'activité des Bourrières (Martel) avec le Conseil départemental du Lot 
 
Point N°BC-2023-007 : Avenant au marché public de travaux pour l'aménagement de la voie d'accès au 
collège de Bretenoux 
 
Point N°BC-2023-008 : Conventions de délégation de maîtrise d'ouvrage avec les Communes de Biars-
sur-Cère et Bretenoux dans le cadre de l'aménagement de la voirie du collège de Bretenoux 
 
Point N°BC-2023-009 : Avenant n°1 au marché public de travaux pour l'aménagement du cœur de village 
de Gignac - Tranche 1 
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Point N°BC-2023-010 : Avenant n°1 au marché public de travaux pour la construction d'une crèche 
intercommunale à Bretenoux 
 
Point N°BC-2023-011 : Adhésion à l'association "Tous ensemble pour les gares de Gourdon et Souillac" 

 
En l’absence, en début de séance de M. le Président, la séance est présidée par M. Christophe 
PROENÇA, maire de Gintrac et premier vice-Président en charge de la thématique activités et 
équipements sportifs. 
 

M. le premier vice-Président ouvre la séance à 18 heures, après avoir adressé ses remerciements à M. 

Guy FLORIAC pour son accueil. 

 

M. le premier Vice-Président souhaite la bienvenue à M. Éric LACOMBES, maire de Loupiac qui remplace 

M. François NADAUD, maire de Payrac. 

 

M. le premier Vice-Président demande à l’assemblée d’excuser M. le Président qui aura un peu de retard 

suite à une panne mécanique. 

 

Point N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

 
M. le premier vice-Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Guy FLORIAC comme secrétaire 
de séance. 
 
Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

 

Il constate que le quorum est atteint. 

 
BC-2023-001 - Cession d'un terrain à la SASU PACE TP - Zone d'activité des Vieilles vignes à 
Rignac 
 
M. le premier vice-Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président 
en charge de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, qui présente le point. 
Il est proposé une cession d’un terrain de quatre mille deux cents soixante-treize mètres carrés à la SASU 
PACE TP dans le haut de la zone d’activité des Vieilles vignes à Rignac. 
 
Le terrain va être acheté, via la SCI BAMIMMO, par la SASU PACE TP qui est une entreprise spécialisée 
dans les travaux publics de terrassement, assainissement, voiries et réseaux divers, c’est un jeune 
entrepreneur installé récemment depuis environ quatre ans sur Rignac. 
Le prix du terrain est fixé à quatre euros et quarante-trois centimes du mètre carré, auquel s’ajoutera le 
forfait de raccordement d’un montant de mille cent euros, soit dix-neuf mille cent soixante euros et vingt-
cinq centimes. 
Monsieur le vice-Président précise que le prix de vente moyen des terrains dans la zone est de quatre 
euros et vingt-cinq centimes le mètre carré, ce qui est très peu onéreux. 
Il précise qu'une cartographie a été mise en place pour permettre à chacun de situer les terrains en 
question et les terrains restant à vendre sur chaque zone. Les terrains en rouge sur la carte sont déjà 
vendus et il s'agit plutôt de rétention foncière de la part des propriétaires. Les terrains en vert sont les 
terrains disponibles. 
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Délibération 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le Code de commerce ; 
 
Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone d’activité des 
Vieilles Vignes à Rignac (46 500) ; 
Considérant la demande émanant de M. Adrien PACE, actuellement gérant de la SASU PACE TP, 
spécialisée dans les activités de travaux publics de terrassement, y compris par aspiration d’enrochement, 
assainissement de voiries et réseaux divers, dont le siège est situé lieu-dit Longayrie – 46 500 GRAMAT, 
visant à se porter acquéreur d’un terrain nu, sis zone d’activité des Vieilles Vignes à Rignac (46 500) dont 
les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 

m² 

Nature 

réelle 

Zonage 

RIGNAC 

 

AL 217 (en 

attente de 

renumérotation 

du service des 

hypothèques) 

Zone des 

Vieilles 

Vignes 

4 273 m² Landes 1 NAi 

 Total 4 273 m²   

 

Considérant l’avis France domaines n°2022-46238-67385 du 9 septembre 2022 arbitrant la valeur vénale 
du terrain concerné à un montant 18 600 € soit 4,43 € le m², avec une marge d’appréciation de 10 % ; 
Considérant que les conditions et le prix de vente sur cette zone d’activités, qui devront être intégrés à 

l’acte de vente, sont  

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 4.25 € HT le m², avec un 
forfait de raccordement d’un montant forfaitaire de : 1 100.00 € (mille cent euros). 
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Considérant qu’afin d’éviter les désagréments visuels d’un stockage extérieur permanent de mobil 

homes, une condition portant sur une interdiction dans ce sens peut être proposée ; 

 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 
 

- D’ACCEPTER la cession de la parcelle cadastrée AL n°217 sur la Commune de Rignac (46 500), 
zone d’activité des Vieilles vignes, à la SASU PACE TP précitée ou à la SCI BAMIMMO, domiciliée 
Longayrie – 46 500 GRAMAT, dont les gérants seront Messieurs Adrien, Bruno et Mathis PACE, 
venant s’y substituer en leur représentation et qui est en cours d’immatriculation ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente est fixé à 4,25 € le m², soit 18 160,25 € HT (dix-huit mille cent 
soixante euros et vingt-cinq centimes) auquel s’ajoute le forfait de raccordement pour un montant 
de 1 100,00 € soit un total de 19 160,25 € HT (dix-neuf mille cent-soixante euros et vingt-cinq 
centimes), auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 
o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial,  
o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 
o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais de géomètre sont à la charge l’acquéreur ; 
- DE DIRE que la présente délibération aura une validité d’un (1) an à compter de sa date de 

publication ; 
- D’AUTORISER la SCI BONIMMO, qui viendra se substituer à la SASU PACE TP, à domicilier son 

siège social et son établissement principal à l’adresse du terrain vendu ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-Président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-Président en charge de la thématique 
Finances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître DECAUX, notaire à 
SAINT-CÉRÉ (46 400), afin de procéder à la vente. 

 

Arrivées de M. le Président Raphaël DAUBET et de M. Alfred TERLIZZI. 
 
BC-2023-002 - Cession d'un terrain à la SAS AMADOURIA - Lieu-dit Les Bégourines à Rocamadour 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ nous rappelle que ces terrains avait étaient achetés au début de la création de 
CAUVALDOR en 2015 ou 2016 dans la zone de la gare de Rocamadour. 
La vente concerne huit mille mètres carrés de terrain, le découpage est en cours, il n’est pas tout à fait 
finalisé mais il ne devrait pas bouger. Il va être vendu à cinq euros le mètre carré pour un montant total de 
quarante mille euros à la SAS AMADOURIA.  
C’est une société qui est en train d’être monté par le Pech de Gourbières qui sont solliciter pour 
développer leur activité blanchisserie car les bâtiments qu’ils occupent actuellement sont trop petit et ne 
leur permette d’installer par exemple de nouvelles machines qui permettront de traiter du linge à meilleur 
cout avec une consommation d’eau réduite. 
Le projet se fera avec du personnel en situation de handicap ce qui permettra d’avoir des aides adaptées. 
Le terrain se situe en face de la gare sur la route de Gramat. 
 
 
 
Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l’avis du service des domaines n°2022-46240-65767 du 2 septembre 2022 ; 
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Considérant la demande de la SAS AMADOURIA, représentée par son directeur M. Denis JUBERT, de 

se porter acquéreur d’une partie de la parcelle AK n°380 située lieu-dit Les Bégourines à 
Rocamadour, dont la référence suit :  

Commune Parcelle Adresse Superficie 
(en m²) 

Nature du 
terrain 

Zonage 
PLU 

Rocamadour AK 380 (en 
partie) 

Les 
Bégourines 

8 000 m² 
(découpage 
en cours) 

Lande AUx 

 
Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de ce 
terrain ; 
Considérant que le projet de la SAS AMADOURIA consiste en la création d’un bâtiment pour accueillir 
une blanchisserie industrielle et développer l’activité de l’ESAT, saturé en période estivale notamment ; 
Considérant que ce projet participera à l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap 
(lien direct avec le Pech de Gourbières) ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’ACCEPTER la cession à la SAS AMADOURIA précitée, ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation, d’une partie de la parcelle AK 380 (en cours de découpage) sur la 
Commune de Rocamadour ; 

- DE DIRE que le prix de vente a été fixé à 5,00 € HT (cinq euros hors taxe) le m², soit, pour une 
superficie de 8 000 m², un montant total de 40 000 € (quarante mille euros hors taxe), auquel 
s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que les frais de géomètre seront à la charge de l’acquéreur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée selon les conditions suivantes :  

o Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 
suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o le projet devra respecter la règlementation en vigueur de la zone artisanale, 
o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-Président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-Président en charge de la thématique 
Finances, budget, fiscalité, à signer l’ensemble des documents, actes et toute autre pièce 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître Maubrey, notaire à 
SOUILLAC (46 200) afin de procéder à la vente.  

 

Arrivées de M. Geoffrey CROS. 
 
BC-2023-003 - Modification de la cession d'un terrain à Fives Machining au profit de la SAS SEVIF - 
Zone Actipôle à Saint-Laurent-les-Tours 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ nous indique que c’est une modification d’une délibération concernant la vente 
d’un terrain à Fives Machining. 
La SAS SEVIF va acheter le terrain et construire le bâtiment et le louer ultérieurement à Fives Machining. 
Il y a donc besoin de modifier la délibération au profit de la SAS SEVIF dont le gérant est M. Christophe 
BERTRAND. 
M. BERTRAND, commissaire au compte, qui est d’Aurillac mais qui intervient déjà sur la zone avec 
Cauvaldor Expansion mais qui veut absolument investir dans l’immobilier sur Cauvaldor et qui a été 
sollicité pour porter cet investissement. 
Le terrain est le même, le prix est le même, seul le porteur de projet change. 
C’est Fives Cinétic qui sera utilisateur du bâtiment, le permis de construire a été accepté, les travaux 
devraient commencer sans tarder. 
M. Jean Claude FOUCHÉ souhaite féliciter le travail M. Guillaume DURAND et M. Benoit ILLINGER de 
Cauvaldor Expansion pour la réalisation de cette opération après la sollicitation de FIVES MACHINING qui 
va amener la création d’une trentaine d’emplois sur le secteur. 
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Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l’avis du service des domaines n° 2022-46309-43073 ; 
Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-045 du 27 juin 2022 portant cession d’un terrain à 
la l’entreprise Fives Machining sur la zone d’activité Actipôle de Saint-Laurent-les-Tours ; 
Vu la délibération rectificative du bureau communautaire n°BC-2022-066 du 19 septembre 2022 portant 
sur l’erreur matérielle liée au prix de vente ; 
 
Considérant la demande émanant de M. Christophe BERTRAND, gérant de la société SAS SEVIF, dont 
le siège est situé 74, boulevard Louis Dauzier à AURILLAC (15000) de se porter acquéreur, en lieu et 
place de l’entreprise Fives Machining, de la parcelle de terrain nu cadastrée AC N° 229, sises au lieu-dit 
« Sagnes » sur la commune de Saint-Laurent Les Tours (46400) dont les références suivent : 
 

Commune Parcelles Adresse Superficie 
m² 

Nature 
réelle 

Zonage 

Saint Laurent 
Les Tours 

AC 229 Lieu-dit 
« Sagnes » 

3 387 m² Landes Ue 

 Total 3 387 m²   

 
Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dord. BEogne est propriétaire 
de ce terrain ; 
Considérant que le projet du demandeur consiste toujours en l’implantation d’une nouvelle usine de 
production, bâtiment d’environ 2000 m², sur le marché de la e-mobility pour y exercer son activité de 
soudage laser ; 
Considérant que cette activité connaît un fort développement industriel et compte maintenir les 20 
emplois existants et créer environ 20 emplois supplémentaires d’ici à 3 ans ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, 1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 
 

- D’ACCEPTER la cession à la société SAS SEVIF, précitée ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation d’une partie, de la parcelle cadastrée AC 229 sur la Commune de 
SAINT-LAURENT-LES-TOURS (46 400) ; 

- DE PRÉCISER que le projet a été modifié s’agissant de la dénomination de la personne morale ; 

- D’ANNULER les délibérations du bureau communautaire n°BC-2022-045 du 27 juin 2022 et BC-

2022-066 du 19 octobre 2022 ; 

- DE PRÉCISER que les frais de géomètre seront à la charge de l’acquéreur ; 
- DE PRÉCISER que le prix de vente est fixé à 25,00 € HT par m² soit, pour une superficie d’environ 

3 387 m², un montant total de 84 675,00 € HT (quatre-vingt-six mille six cent soixante-quinze euros 
HT), auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

o engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 

suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 

o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-Président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-Président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Me DECAUX, notaire à SAINT-
CÉRÉ (46 400) afin de procéder à la vente. 
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BC-2023-004 - Extension de la maison de santé pluridisciplinaire de Saint-Céré – Validation 
de l’avant-projet détaillé et autorisation de lancement des travaux 
 
M. Le Président venant d’arriver s’excuse pour son retard et remercie M. Christophe PROENÇA et M. 
Jean-Claude FOUCHÉ qui lui laisse la parole. 
 
Monsieur le Président explique que son retard est dû à une panne automobile. 
Il souhaite présenter Monsieur Hervé UGAZZI, le nouveau gestionnaire instances et assurance qui rejoint 
les équipes de CAUVALDOR. 
Il passe la parole à Monsieur Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la 
thématique Services à la population pour le point suivant. 
 
Monsieur Thierry CHARTROUX rappelle que l'extension de la MSP de Saint-Céré a déjà fait l'objet d'une 
précédente délibération pour la demande de subventions. Il s'agit ici de valider l'avant-projet détaillé et 
d'autoriser le lancement des travaux de cet agrandissement de la MSP de Saint-Céré pour un total de 640 
000 € HT et une surface d'extension de 164 m². Cette extension bénéficiera d'une même typologie 
d'architecture et des mêmes matériaux. Le maître d’œuvre a fait en sorte de conserver une homogénéité 
du bâtiment, d'autant plus qu'il se trouve dans une zone des Bâtiments de France. Une rénovation partielle 
de l'existant est envisagée ainsi que la modification de certains sols, des agrandissements, des 
ouvertures, la mise à niveau des chauffages et climatisations, des faux-plafonds. Peu de travaux seront 
réalisés dans les cabinets existants.  
 
Monsieur Thierry CHARTROUX mentionne avoir informé, lors de la demande de subventions, de la liste 
des praticiens de la MSP et de la possibilité éventuelle d'en accueillir de nouveaux.  
Il met en avant le travail du maître d’œuvre auprès des professionnels de santé qui ont été conviés à 
travailler avec lui à plusieurs reprises. À ce jour, l'avant-projet semble définitif. 
 
Madame Dominique BIZAT demande si les loyers ont été calculés d’après les loyers existants ou s'ils 
seront différents. 
 
Monsieur Thierry CHARTROUX explique que les calculs à ce jour portent sur un maintien des loyers au 
même niveau au m². Cependant ils seront déterminés lorsque les montants définitifs des travaux seront 
connus, éventuellement au moment du rendu de l'appel d'offres et des avenants possibles par la suite. Le 
business plan semble cohérent et apporte un équilibre budgétaire de l'opération avec la rentrée des loyers, 
notamment parce que le coût élevé des Algecos ne pèsera plus sur CAUVALDOR.  
 
Madame Dominique BIZAT demande ce qu'il en est du projet de convention médicale. 
 
M. Thierry CHARTROUX indique que les calculs qui ont été fait à ce jour sont sur un maintien des loyers 
au même niveau au prix du m² mais cela ne sera décidé définitivement que lorsque que l’on aura 
connaissance du montant définitif des travaux, éventuellement au moment du rendu de l’appel d’offre et 
des potentiels avenants à venir. On est sur une cohérence des loyers par rapport à l’existant, c’est ce qui a 
été présenté aux professionnels de santé. 
Il y a un équilibre budgétaire de l’opération avec la rentrée des loyers, notamment car nous n’aurons plus à 
payer la location des algecos qui sont en place aujourd’hui et qui nous coutent très cher. 
 
Madame Dominique BIZAT demande ce qu'il en est du projet de convention médicale. 
 
M. Thierry CHARTROUX répond qu’ils sont accompagnés par un organisme et que l’avancée de leurs 
travaux est présentée au fur et à mesure des rencontres et que cela se concrétise normalement. 
 
Madame Caroline MEY souhaite savoir de quand date la première partie de la MSP. Elle souligne qu'elle a 
moins de 10 ans et qu'elle fait déjà l'objet d'un agrandissement.  
 
Monsieur Thierry CHARTROUX ajoute qu'elle n'est pas encore suffisamment agrandie pour des raisons 
budgétaires. Il entend parfois évoquer une concurrence entre les MSP et les locaux des professionnels de 
santé présents dans les communes. Cela étant dit, il manque aujourd'hui de locaux pour accueillir ces 
professionnels de santé. L'agrandissement est réalisé de façon mesurée, en lien avec les besoins 
exprimés par les professionnels en place, et avec une possibilité modérée d'accueils supplémentaires. 
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L'hôpital de Saint-Céré par ailleurs offre des consultations avancées de spécialistes. Il existe en outre des 
locaux de professionnels dans la ville de Saint-Céré. L'opération est donc de moyenne importance et vise 
à stabiliser les professionnels dans cet équipement important pour le territoire. 
Des cabinets de souplesse permettront d'accueillir quelques professionnels supplémentaires mais il s'agit 
de rester mesuré dans les investissements. Le vice-président des finances n'a pas encore présenté le 
point de vue du PPI. Les projets sont conçus en relation avec les besoins exprimés, en conjuguant la 
possibilité d'accueils supplémentaires avec mesure.  
Madame Caroline MEY exprime que les projets ne lui semblent pas mesurés et que les sommes sont 
importantes. L'argent investi pour des privés libéraux, alors qu'il s'agit d'une compétence d’État, lui semble 
un gros effort fourni par CAUVALDOR.  
 
Madame Marie-Hélène CANTAREL estime que son secteur (Saint-Michel-Loubéjoux, Bretenoux) n'est pas 
satisfait du nombre de médecins. Elle compte beaucoup sur l'accueil de nouveaux médecins dans le cadre 
de cet agrandissement.  
 
Monsieur le Président répond qu'il n'est pas possible de garantir l'accueil de nouveaux médecins. La 
difficulté est nationale. Les médecins se répartissent librement dans le pays et pas nécessairement là où la 
population le souhaiterait. L'agrandissement prévu vise selon lui à supprimer les Algecos. Des 
professionnels de santé exercent aujourd'hui à Saint-Céré dans des Algecos. Une partie de ces 
professionnels va peut-être s'établir en centre-ville conformément aux souhaits de la municipalité et une 
autre partie restera à la MSP dans de véritables locaux. La politique d'attractivité médicale de 
CAUVALDOR est plutôt positive : deux médecins sont arrivés sur le territoire. Peu de territoires ruraux 
peuvent se targuer d'avoir su attirer deux médecins en un an. D'autres vont encore arriver. Des actions de 
long terme ont été mises en place. Il rapporte à ce sujet sa visite récente au lycée d'Arsonval à Brive, où il 
a appris par les professeurs qu'une option santé allait y être créée à partir de la rentrée prochaine, pour les 
classes de terminale. Les dispositifs mis en place par CAUVALDOR sont susceptibles d'être imités par 
ailleurs pour leur intérêt. Répondant aux remarques de Madame MEY, il ajoute que les MSP sont selon lui 
un préalable indispensable pour attirer des professionnels de santé sans toutefois le garantir. C'est un 
prérequis. Les MSP sont aujourd'hui nécessaires et indispensables, mais insuffisantes. Si un professionnel 
ne peut s'inscrire dans une structure pluridisciplinaire, il lui est difficile de s'établir sur un territoire. Ces 
investissements sont importants pour CAUVALDOR et font l'objet d'un loyer. Un retour sur investissement 
existe donc, ce qui n'est pas le cas de tous les investissements.  
 
Monsieur Thierry CHARTROUX précise que des professionnels de santé se fédèrent sur le territoire pour 
trouver des solutions. Les élus ne peuvent pas tout gérer. Une première démarche a eu lieu quelques 
jours auparavant, sous l'égide de la CPTS et de Mme LACATON auquel CAUVALDOR a participé. 
Certains professionnels proches de la retraite n'ont jamais fait les démarches pour être remplacés. Ils ne 
sont pas maîtres de stage, ont des locaux inappropriés pour recevoir des internes ou des remplaçants. Les 
MSP sont une réponse à 95% pour l'installation des médecins. Il importe donc de proposer ces 
équipements et de préparer le terreau favorable à l'accueil. 
 
Madame Dominique BIZAT ajoute que lorsque les médecins ont été maîtres de stage, le renouvellement 
est mieux assuré. La MSP n'est pas suffisante. L'action de formation des médecins en faveur des 
étudiants est aussi primordiale et il conviendrait à ses yeux d'être plus exigeants. Elle estime que fournir 
les outils et les locaux devrait donner lieu à une contrepartie, à savoir être a minima maître de stage.  

Monsieur Thierry CHARTROUX note l'importance du sujet, même s'il s'agit de digression par rapport au 
sujet initial. Il rappelle la difficulté nationale de trouver des accords entre les branches professionnelles et 
les financeurs. Il s'agit dès lors de concrétiser les projets. La profession a certes aussi sa part de remise 
en question. Il précise par ailleurs, pour information, que la maîtrise d’œuvre viendra présenter le projet 
architectural en même temps que la création de la MSP de VAYRAC dans quelques semaines, lors d'un 
Conseil de communauté.  

Madame Dominique BIZAT ajoute enfin que les médecins qui s'installent sur les territoires ne paient pas 
d'impôts pendant cinq ans et bénéficient d'une aide de 50 000 € à l'installation. Toutes les professions ne 
sont pas aidées de cette façon.  

Monsieur le Président rappelle que le territoire se situe en ZRR (zone de revitalisation rurale) ce qui leur 
permet d'être exonérés d'impôts pendant cinq ans. Toutefois, force est de constater que cet avantage n'a 
pas donné les résultats escomptés. La ZRR existe depuis 20 ans et n'a jamais permis de recruter des 
professionnels de santé.  
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Monsieur Thierry CHARTROUX spécifie que le système fonctionne parfois, mais il arrive que les médecins 
partent s'installer ailleurs après cinq ans, comme cela s'est passé à Saint-Céré. Il ne critique pas ce 
financement. Il souhaiterait cependant que l'ensemble des prestations soient soldées par les médecins 
dans un système donnant-donnant. Les médecins devraient accueillir eux-mêmes des stagiaires pour 
assurer l'équilibre. Cela dit, il pointe le paradoxe pour des médecins souhaitant s'installer de façon privée 
et qui pourrait se sentir floués de ne pas bénéficier des avantages que donne l'installation en MSP. 

Mme Sophie BOIN, rapporte un exemple du matin même. Une personne de son entourage ne se sentait 
pas bien. Elle a appelé son médecin qui était en vacances. Le message téléphonique proposait de joindre 
un médecin, M. R., ce qu'elle a fait à dix ou quinze reprises entre 8 h et 10 heures 30. Personne ne lui a 
répondu. Elle a alors appelé un médecin de la MSP de Saint-Céré et a obtenu une réponse négative, alors 
même que la personne souffrante n'était que de passage. En dernier recours et sur suggestion d'une 
personne de sa connaissance, elle a enfin trouvé une réponse positive à Biars. 
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD, souhaite intervenir sur le sujet des MSP et des contraintes possibles aux 
médecins pour leur installation. Le problème à ses yeux consiste à avoir une équipe de professionnels qui 
travaille dans un esprit collectif. À ce jour, les MSP ne travaillent pas de cette façon. Le fait de travailler en 
équipe devient un élément important pour un professionnel de santé. Les médecins qui partent à la retraite 
ne cherchent pas à céder leur patientèle ou leurs locaux. La recherche actuelle s'oriente 
systématiquement vers une MSP pour laquelle ils règlent un loyer. Il signale la MSP de Vayrac où le calcul 
des loyers est réalisé au prorata des dépenses engagées par CAUVALDOR.  
 
 
Mme Marie-Hélène CANTAREL s'étonne de la disposition des MSP. À Bretenoux ou Biars, aucun médecin 
ne s'installera seul. Aussi ce secteur sera-t-il privé de médecins, alors même que sa population est très 
importante. Elle s'indigne de cette éventualité. 
 
M. Thierry CHARTROUX insiste sur le caractère complexe, voire critique, de la situation. Il croit cependant 
beaucoup à la démarche initiée par Madame LACATON et la CPTS sous le contrôle des maires de Biars 
et Bretenoux. La première chose est que les professionnels sont en cours d'organisation collective. Un 
repas a eu lieu entre eux qui leur a permis de prendre connaissance de choses qu'ils ignoraient 
jusqu'alors. L'événement peut paraître anodin et néanmoins il signe une avancée. La deuxième chose est 
de montrer qu'il est possible de travailler en exercice coordonné, avec la MSP de Saint-Céré par exemple, 
qui pourrait porter l'organisation fonctionnelle du regroupement des professionnels de santé, en amont 
même d'un projet de santé localisé à Biars-Bretenoux et les communes voisines. La démarche est 
engagée et demandera un certain temps. Dès lors qu'une organisation se met en place, il sera possible 
d'amener de futurs médecins à les rencontrer et élaborer des façons de travailler ensemble. Aujourd'hui ce 
n'est pas à l'ordre du jour. Les médecins fonctionnent de manière individuelle. L'esprit collectif a été initié, 
doit être encouragé et sera la base de la réussite d'une MSP du secteur. 
 
Monsieur le Président complète par l'hypothèse probable que la prochaine MSP concernera Bretenoux-
Biars. Le rôle des pouvoirs publics est de s'emparer de ces sujets, à savoir l'exercice pluridisciplinaire - qui 
est un vrai sujet pour la médecine moderne - et le travail en réseau. Les MSP surgissent rarement d'une 
initiative privée. C'est le cas à Martel où le professionnel impliqué et porteur du projet n'a pas bénéficié 
d'aides et s'est endetté. Les loyers sont élevés et le font peiner à recruter des professionnels de santé. Les 
pouvoirs publics sont légitimes à porter ces projets, d'autant qu'un retour sur investissement est opéré. 
Ces MSP doivent être réalisées grâce à un bon maillage du territoire. Aujourd'hui, l'idée n'est pas encore 
arrivée à maturité à Bretenoux-Biars. Un projet de santé est nécessaire de même qu'un travail de 
coordination et d'exercice en commun. Si le projet se dessine, il lui semble évident que CAUVALDOR 
porte la MSP de Biars. 
 
Monsieur Thierry CHARTROUX ajoute qu'en amont de la MSP, CAUVALDOR sera présent si des locaux 
sont disponibles dans les communes susceptibles d'accueillir des professionnels de santé. L'exercice 
coordonné doit mûrir. 
 
Monsieur le Président note que la crise actuelle n'est peut-être que conjoncturelle, même s'il en doute. Les 
chiffres semblent montrer une amélioration d'ici à cinq ans. Il est vrai que chaque territoire joue en 
compétition avec les autres territoires, ce qui ne lui semble pas glorieux, mais il ne voit pas d'autres 
stratégies pour passer ce cap. 
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M., Jean-Philippe GAVET, rapporte qu'à Saint-Sozy existait un bâtiment d'école inutilisée puisqu'une 
nouvelle école a été construite, ainsi que des professionnels de santé qui exerçaient dans la commune. La 
mairie a décidé de rénover ce bâtiment pour les y accueillir et a été soutenue par CAUVALDOR, même si 
cet Espace santé n'appartient pas à CAUVALDOR. 
 
Délibération 

 
Au vu des besoins d’installation de professionnels de santé sur le secteur de Saint-Céré, un projet 
d’extension et de rénovation a été lancé, pour lequel la maîtrise d’œuvre a été attribuée à l’atelier 
d’architecture Arkhidéa. Ce dernier a élaboré un avant-projet détaillé pour un montant total de 640 000,00 
€ HT de travaux et une surface de 164 m² d’extension comprenant : 

- l’extension du bâti pour créer des cabinets médicaux pour une psychomotricienne, un psychologue, 
un pédicure podologue, un orthophoniste et une chambre de garde, 

- une rénovation partielle de l’existant, sols (carrelage, linoléum) et faux-plafonds 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu la délibération n° CC-2022-253 du 12 décembre 2022 approuvant l'opération portant sur les travaux 
d'extension de la MSP ainsi que la demande de financements associée ; 
 
Considérant que le projet de rénovation et d’extension de la maison de santé pluridisciplinaire de Saint-
Céré est inscrite au plan pluriannuel d’investissement de Cauvaldor ; 
Considérant le projet d'extension de maison de santé pluridisciplinaire et sa phase avant-projet détaillé ; 
Considérant le coût de cette opération estimé par le maître d’œuvre, l’atelier d’architecture Arkhidéa, en 
phase avant-projet détaillée à 640 000,00 € HT de travaux ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 

- DE VALIDER l’avant-projet détaillé relatif à la rénovation et l’extension de la maison de santé 
pluridisciplinaire de Saint-Céré ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document se rapportant 
à cette opération.  

 

 
BC-2023-005 - Appel à projets Fondation de France 2023 – Demande de subventions Contrat Local 
d’Accompagnement à la Scolarité – Année scolaire 2022-2023 
 
M. le Président cède la parole à Mme. Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste et vice-
présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie sociale. Madame Monique 
MARTIGNAC rappelle que le Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité, bien connu maintenant, 
aide à l'organisation du travail, accompagne les devoirs, aide à la méthodologie et au soutien scolaire, et 
offre également des activités culturelles et ludiques. Au-delà du savoir est visé également le savoir-être. 
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Ce Contrat local, déployé à Biars et Bretenoux, est élargi cette année à Souillac, Martel et Vayrac. Il est 
prévu dès la rentrée prochaine de l'étendre à Gramat et Saint-Céré. La directrice a eu connaissance d'un 
appel à projets de la Fondation de France, pour une meilleure prise en considération de l'enfant. Une 
demande de subvention a été réalisée pour un montant de 12 750 €, ce qui représente peu ou prou 
l'équivalent de ce qu'octroie la CAF, pour une estimation de dépenses de 42 500 € pour l'année 2022-
2023. Il restera 17 190 € à la charge de CAUVALDOR. 
 
Délibération 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 
VU l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) 2022, porté par la Caisse 
d’Allocations Familiales ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-071 du 19 septembre 2022, répondant à l’appel à 
projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité 2022 porté par la Caisse d’Allocations Familiales ; 

 

Considérant la proposition émise par la commission thématique intercommunale Animation de la vie 
sociale, réunie le 24 juin 2022 ; 

 

Créé en 1996, le Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) dont les principes ont été fixés 
par la Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité de 2001, est partenaire des écoles et 
structures concourant à la coéducation des enfants en lien avec les parents.  

C’est un dispositif partenarial, hors temps scolaire, qui s’adresse aux enfants du CP à la Terminale, pour 
lesquels un besoin a été repéré en concertation avec les établissements scolaires.  

Le référentiel national de financement du CLAS par la Caf clarifie le cadre d’intervention des CLAS, et 
rappelle les objectifs du dispositif et les actions pouvant être mis en place en direction des enfants, de 
leurs parents, ainsi que les liens avec l’école, dans le respect des principes de la charte de 
l’accompagnement à la scolarité de 2001.  

Il présente notamment : 
- les objectifs du CLAS en direction des enfants et des parents, 
- le cadre organisationnel du dispositif (composition des groupes d’enfants, encadrement requis, 

fréquence etc.), 
- le socle minimum d’actions à réaliser en direction des parents pour être éligible au financement du 

CLAS, 
- les conditions d’élaboration du projet CLAS dans un environnement de proximité et en cohérence 

avec les autres actions éducatives sur un territoire.  
C’est ainsi que, depuis près de 20 ans, le centre social et culturel Robert Doisneau à Biars-sur-Cère gère 
un CLAS. Celui-ci est à destination des collégiens et a développé son activité, en mettant en place depuis 
plusieurs années des CLAS à destination des élémentaires de Biars-sur-Cère et de Bretenoux. 

Parallèlement, il a été décidé de déployer du CLAS à destination des collégiens sur les secteurs disposant 
d’un collège et n’étant pas couvert par du soutien scolaire ou de l’accompagnement à la scolarité (tel le 
cas sur Gramat et sur Saint-Céré). 

Ainsi, trois nouveaux CLAS ont été mis en place sur le territoire de Cauvaldor pour la rentrée scolaire 
2022-2023, en complément de celui mis en place sur le secteur de Biars-sur-Cère – Bretenoux.  

Cet accompagnement scolaire fonctionne avec l’aide d’une équipe de bénévoles et de salariés. Il a pour 
objectif d’apporter aux jeunes : 

• Une aide dans l’organisation de leur travail 

• Un accompagnement dans les devoirs 



                                       
        Procès-verbal du bureau communautaire du 6 mars 2023 – Creysse         12 

 

• Une aide méthodologique, un soutien scolaire 

• Des activités culturelles et ludiques 
Ce dernier vient en complément des actions mises en place par le collège. 

Pour rappel, le CLAS est également un axe inscrit dans la convention territoriale globale (CTG), dans 
laquelle une fiche action porte plus précisément sur la question de l’harmonisation de ce dispositif sur le 
territoire de Cauvaldor. 
C’est dans ce contexte que la CAF a accordé une subvention de 12 560 € sur cette opération. 
En effet, le CLAS désigne l’ensemble des actions visant à offrir, aux côtés de l’école et des parents, l’appui 
et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir leur scolarité, appui qu’ils ne trouvent pas 
toujours dans leur environnement familial et social. L’accompagnement à la scolarité reconnaît le rôle 
central de l’école. Il se propose, par des stratégies diversifiées : 

•  D’aider les jeunes, en utilisant les technologies de l’information et de la communication 
notamment, à acquérir des méthodes, des approches, des relations susceptibles de faciliter 
l’accès au savoir 

• D’élargir les centres d’intérêt des enfants et adolescents, de promouvoir leur apprentissage de la 
citoyenneté par une ouverture sur les ressources culturelles, sociales et économiques de la ville ou 
de l’environnement proche 

• De valoriser leurs acquis afin de renforcer leur autonomie personnelle et leur capacité de vie 
collective, notamment par la pratique de l’entraide et l’encouragement du tutorat entre les jeunes 

• D’accompagner les parents dans le suivi de la scolarité des enfants.  

Les jeunes inscrits sont encadrés par des bénévoles afin d’être accompagnés dans leur scolarité (soutien 
méthodologique, aide aux devoirs, …) et ce en lien avec les familles et les établissements scolaires. 
Parallèlement des projets culturels, artistiques ou sportifs leurs sont proposés : ateliers d’expression 
plastique, théâtre d’improvisation, éducation à l’image en lien avec le cinéma, etc. 

 

APPEL À PROJETS FONDATION DE FRANCE 2023  

Le programme Enfance de la Fondation de France encourage les actions favorisant une meilleure prise en 
considération de l’enfant par la société comme par son entourage familial. Il agit pour valoriser la place des 
parents et pour apporter des réponses adaptées aux besoins fondamentaux inhérents au développement 
de chaque enfant. Il s’attache à lutter contre les inégalités, qui peuvent dès le premier âge affecter les 
enfants issus de milieux défavorisés, en faisant bénéficier les familles d’un accompagnement soutenant. 
Ce soutien leur permet de renforcer leurs capacités à agir et leur autonomie pour qu’elles puissent, à 
terme, faire face aux événements de la vie. Le programme intervient prioritairement en direction de 
parents éprouvant de nombreuses difficultés au quotidien. Pour plus d’efficacité, les projets retenus 
doivent favoriser une collaboration persévérante entre les familles et les différents intervenants qui les 
accompagnent, dans la perspective de servir d’abord l’intérêt de l’enfant. 

• Prévenir les risques d’exclusion sociale et d’isolement, en intervenant avant toute prise en 
charge institutionnelle, par le soutien à des actions visant à éviter les ruptures de parcours, qu’elles 
concernent le soutien aux solidarités familiales, le maintien dans la vie sociale et professionnelle, 
l’accès à, la santé, l’éducation, la culture et plus largement aux services de droit commun.   

• Lutter contre la précarité, en permettant aux familles et aux jeunes en prise à des difficultés 
cumulées, de sortir de l’insécurité, d’assumer leurs responsabilités élémentaires, de jouir de leurs 
droits fondamentaux et ainsi de renforcer leurs capacités à améliorer leurs conditions de vie. 

• Soutenir les enfants, leur famille en difficulté par des actions innovantes. Adaptées au cas 
par cas, ces expérimentations peuvent concerner aussi bien l’accompagnement à la fonction 
parentale que le soutien direct d’enfants dont le mal-être est avéré (témoins ou victimes de 
violences, délaissés, abandonnés…).  

• Promouvoir une approche globale de l’accompagnement des familles, en encourageant une 
intervention coordonnée de professionnels et de bénévoles issus de différents champs 
disciplinaires. Le travail en réseau nécessite une ouverture aux pratiques de l’autre, de la 
disponibilité et une approche méthodologique. Objectif parfois difficile à atteindre, il est cependant 
garant d’une meilleure adéquation des réponses proposées à la complexité des situations des 
familles. 
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Ainsi, pour cette année scolaire 2022-2023, le coût prévisionnel du service CLAS serait le suivant : 

DEPENSES TTC RECETTES TTC

CLAS 2022-2023 - TERRITOIRE DE CAUVALDOR 42 500,00 €   CAUVALDOR 17 190,00 €    

AAP - Caisse d'Allocations Familiales 12 560,00 €    

AAP - Fondation de France 12 750,00 €    

TOTAL DEPENSES 42 500,00 €   TOTAL RECETTES 42 500,00 €    

 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à 
projets Fondation de France 2023, et de demander les subventions comme présentées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les documents nécessaires pour mener à son terme 
cette décision.   

 

 
BC-2023-006 - Convention d'entretien relative au dégagement de visibilité de la RD 803 aux abords 
de la zone d'activité des Bourrières (Martel) avec le Conseil départemental du Lot 
 
M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge 
de la thématique Voirie et chemins, qui présente le rapport. 
Monsieur Francis LACAYROUZE explique que la zone d'activités des Bourrières est actuellement en 
viabilité. Une voirie est en cours de réalisation et permettra de desservir toute la zone et de reprendre 
toutes les voiries communales. Cette nouvelle voirie débouchera sur la RD 803. Afin de garantir une 
sécurité optimale des usagers de cette route départementale, il a été convenu d'acheter une surface de 
terrain et de l'entretenir pour assurer le dégagement de la visibilité. Dans ce cadre, le département prend à 
sa charge le fauchage et le débroussaillement de la zone. Une convention entre le département et 
CAUVALDOR a lieu d'être signée pour ce faire. 
 
Délibération 
 
Dans le cadre de l’aménagement de la zone d’activité des Bourrières à Martel, mené par Cauvaldor, des 
travaux d’arasement du talus jouxtant la route départementale 803 ont été réalisés par la Communauté de 
communes. Ces travaux ont pour but de garantir une visibilité suffisante aux usagers s’engageant sur la 
RD 803 depuis la nouvelle voie communautaire.  
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Afin de déterminer les conditions d’entretien de cet ouvrage entre le Département et Cauvaldor, il y a lieu 
de conclure une convention.  
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;  
 
Considérant la nécessité d’entretenir ce talus afin de maintenir la visibilité ; 
Considérant le projet de convention, joint à la présente délibération ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’APPROUVER la convention d’entretien relative au dégagement de visibilité de la RD 803 avec le 
Conseil départemental du Lot, jointe en annexe ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou le vice-Président en charge de la thématique Voirie et chemins, 
à signer cette convention et tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 

 
BC-2023-007 - Avenant au marché public de travaux pour l'aménagement de la voie d'accès au 
collège de Bretenoux 
 
Dans le cadre de la voie d'aménagement du collège de Bretenoux, la voie communale Jean Lurçat a fait 
l'objet d'un raccordement sur l'ancienne route, rapporte Monsieur Francis LACAYROUZE. Le 
raccordement côté Biars est cependant très court par rapport à l'aménagement au-delà de la zone. Le 
nouvel aménagement devrait aller jusqu'à l'ancien aménagement. La voie va donc être allongée d'environ 
50 m. et reprise en assainissement et eaux pluviales en parallèle. Il s'agit donc de voter l'avenant qui 
permettra ces travaux. 
 
M. Pierre MOLES intervient pour préciser qu’il s’agit surtout d’un problème de sécurité au niveau de la 
sortie des élèves. 
 
Mme Claire DELANDE CATTIAUX a eu connaissance de la largeur des trottoirs prévus qui lui semblent 
étroits pour la circulation des collégiens. 
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M. Francis LACAYROUZE précise que l'espace de cette extension est contenu entre des murets riverains. 
Il convient de conserver une chaussée utilisable par les poids lourds notamment, ce qui a contraint la 
dimension des trottoirs. 
Il ajoute en outre que les communes auront à leur charge l'écoulement pluvial et les trottoirs partagés à 
parts égales entre Bretenoux et Biars. 
 
 
 
Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 1 ; 
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,  
Vu l'ordonnance n°2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de 
passation, de procédure ou d'exécution des contrats soumis au Code de la commande publique et des 
contrats publics qui n'en relèvent pas pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 ; 
Vu l'ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment son article 1er II ; 
Vu la délibération n°27032017/91 du 27 mars 2017 d'autorisation de lancement du marché de travaux ; 
Vu la décision n°050-2020 du 3 juin 2020, prise en application des dispositions spéciales en vigueur à 
cette date en raison de la crise sanitaire liée à la COVID  19, portant attribution du marché public de 
travaux en procédure adaptée au groupement BROUSSE ET FILS / DEVAUD / TPJ ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de passer un avenant en plus- value en intégrant des prix nouveaux pour un 
montant de 25 221,00 € soit un écart de 3,35% portant le montant du marché comme mentionné ci-
dessous : 

Montant initial du marché HT 753 646,15 € 

Montant de l’avenant n°1 HT  25 221,00 € 

Nouveau montant total du marché HT 778 867,15 € 

Nouveau montant total du marché TTC 934 640,58 € 

 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D'APPROUVER l’avenant joint à la présente délibération avec l’entreprise concernée ; 
- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les avenants, ainsi que tous 

les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision ; 
- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget de la 

collectivité.  

 

 
BC-2023-008 - Conventions de délégation de maîtrise d'ouvrage avec les Communes de Biars-sur-
Cère et Bretenoux dans le cadre de l'aménagement de la voirie du collège de Bretenoux 
 
M. Francis LACAYROUZE précise que les communes ont en charge l’écoulement pluvial et les trottoirs, 
partagés à part égales entre Bretenoux et Biars. 
 
 
Délibération 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle 
de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°05-02-2018-075 du 5 février 2018 portant mise à jour de 
l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 
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Dans le cadre des travaux de voirie pour la desserte du collège de Bretenoux, les Communes de Biars-
sur-Cère et Bretenoux doivent effectuer des travaux sur le réseau de collecte des eaux pluviales, 
compétence communale.  
Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, d'accotements, de 
fossés et divers en milieu rural, ainsi que les travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et 
places en milieu urbain ; 
Considérant les travaux d’extension du réseau de collecte des eaux pluviales sous la rue n°13, rue Jean 
Lurçat à Biars-sur-Cère ; 
Considérant les travaux d’extensions du réseau de collecte des eaux pluviales sous la voie communale 
n°15 route de Lourdes à Bretenoux ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération sur les Communes de 
Biars-sur-Cère et Bretenoux concernant l’extension du réseau de collecte des eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou le vice-Président en charge de la thématique Voirie et chemins, 
à signer les conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage avec les Communes de Biars-sur-
Cère et Bretenoux annexées à la présente délibération, ainsi que tout document nécessaire à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

 

 
BC-2023-009 - Avenant n°1 au marché public de travaux pour l'aménagement du cœur de village de 
Gignac - Tranche 1 
 
M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de 
la thématique Politique patrimonial et paysagère, cœur de village et revitalisation, qui présente le rapport. 
La pierre de Lozère utilisée pour l'aménagement du cœur de village de Gignac, malgré sa correspondance 
avec le CCTP, présente une glissance forte. Monsieur Guilhem CLEDEL explique qu'il est donc proposé 
de traiter les surfaces par bouchardage de façon à supprimer ces risques. La plus-value représente 3,79% 
sur le lot 1 pour un montant de 20 280 €. 
 
Mme Marie-Hélène CANTAREL fait remarquer que lors d’une précédente séance elle a demandée si cette 
pierre n’était pas glissante et qu’on lui avait assuré que cela ne serait pas le cas. 
 
M. Pierre MOLES répond que le bouchardage était prévu. Il ne l’était pas au départ mais on l’avait prévu 
au final, c’est pour cela qu’il a été répondu que cela ne glisserait pas. 
 
Monsieur Guilhem CLEDEL ajoute que d'un point de vue financier, la pierre de Lozère était moins chère 
qu'une pierre moins glissante, même en prenant en compte le surcoût du bouchardage. Il explique ensuite 
que le bouchardage consiste en un traitement réalisé en surface. Une sorte de marteau entre dans la 
pierre et crée de petits trous d'impact. Les pierres au sol gagnent donc en adhérence. 
 
Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-075 du 10 octobre 2022 portant validation de 
l'APD du cœur de village de Gignac phase 1 ; 
Vu la délibération du bureau communautaire n° BC-2022-082 du 28 novembre 2022 portant attribution du 
marché de travaux pour l’aménagement du cœur de village de Gignac, décomposé en deux lots distincts 
(Voirie et réseaux divers et Aménagements paysagers) ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de passer un avenant en plus-value pour la finition bouchardée sur le lot n°1, 
pour un montant de 20 280 € HT, portant le montant de ce lot à 555 119,60 € HT et l’ensemble du marché 
tel que présenté ci-dessous : 
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N° Lot Désignation Entreprise
Montant marché 

initial en HT

avenant du 

6 mars 2023

écart en 

pourcentage

Nouveau 

Montant Total 

HT du Marché

Nouveau 

Montant Total 

TTC du Marché

1 VOIRIE RESEAUX DIVERS
COLAS 534 839,60 € 20 280,00 € 3,79% 555 119,60 € 666 143,52 €

2 AMENAGEMENTS PAYSAGERS
SEVE PAYSAGE 57 885,00 € 57 885,00 € 69 462,00 €

592 724,60 € 20 280,00 € 613 004,60 € 735 605,52 €montant total du marché HT  
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 
 

- D'APPROUVER l’avenant joint à la présente délibération avec l’entreprise concernée ;  
- D'AUTORISER M. le Président ou à défaut son représentant à signer les avenants, ainsi que tous 

les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision  
- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget de la 

collectivité 
 

 

 
BC-2023-010 - Avenant n°1 au marché public de travaux pour la construction d'une crèche 
intercommunale à Bretenoux 
 
M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse, qui nous présente un avenant pour une plus-value de trois mille quatre 
cent-vingt-un euros et vingt centimes concernant du mobilier mieux adapté aux jeunes enfants selon la 
recommandation de la Protection maternelle et infantile (PMI). 
 
Madame Claire DELANDE CATTIAUX profite du sujet pour évoquer la crèche de Gagnac et être rassurée 
quant aux propos entendus selon lesquels le projet disparaîtrait du PPI. Le projet de Bretenoux est sorti 
avec 18 places pour enfants pour remplacer celles de Gagnac en attendant que la crèche de Gagnac soit 
restaurée. Elle souhaite savoir si le projet de restauration de la crèche de Gagnac est toujours d'actualité.  

Madame Caroline MEY lui assure que le projet d'origine était de réaliser deux petites crèches en lieu et 
place d'une grande. Même si le délai sera plus long que celui escompté, le projet est maintenu. Les fonds 
de la CAF sont engagés et en aucun cas il ne s'agirait d'abandonner la restauration de la crèche de 
Gagnac au risque de perdre le bonus de la CAF. Cependant des préalables subsistent et le PPI doit être 
globalement réétudié. Le contexte est tel que la crèche de Bretenoux a coûté plus cher que prévu, comme 
de nombreuses autres constructions. Certains projets risquent d'être abandonnés dans d'autres domaines.  

Madame Claire DELANDE CATTIAUX suggère qu'un article dans le petit journal de CAUVALDOR éclaire 
ce point auprès des habitants de Gagnac et assure de sa crédibilité auprès d'eux. 

Monsieur le Président abonde en ce sens. 

Monsieur Guilhem CLEDEL suggère un deuxième avenant pour appliquer un bardage sur la peinture. 

Monsieur le Président soumet l'idée d'un échange avec l'architecte pour connaître son opinion. 

 
 
Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 1 ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-002 du 27 septembre 2021 validant l'avant-
projet détaillé et autorisant le lancement du marché de travaux ; 
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Vu la délibération du bureau communautaire n°13-12-2021-001 du 13 décembre 2021 portant attribution 
du marché public de travaux avec un lot infructueux ; 
Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-024 du 21 mars 2022 portant attribution du lot 5 
du marché de travaux, qui avait été infructueux ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de prolonger les délais sur tous les lots jusqu’au 15 avril 2023 en raison d’un 
problème de livraison de charpente bois, impactant tous les lots ; 
Considérant qu’il y a lieu d’établir un avenant en plus-value pour le lot 8 menuiseries d’intérieures en 
raison des modifications d’un mobilier sur mesure pour un montant de 3 421,20 € HT, portant le montant 
de ce lot à 62 207,48 € HT tel que présenté ci-dessous : 

 

 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D'APPROUVER l’avenant, joint à la présente délibération, avec l’entreprise concernée ; 
- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les avenants, ainsi que tous 

les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision  
- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget de la 

collectivité 

 

 
BC-2023-011 - Adhésion à l'association "Tous ensemble pour les gares de Gourdon et Souillac" 
 

L'association "Tous ensemble pour les gares de Gourdon et Souillac" est une association qui fait 
valoir les intérêts des usagers des gares. La cotisation annuelle s'élève à 6 €. CAUVALDOR a 
déjà été adhérente.  

Monsieur Jean-Claude FOUCHÉ explique que l'association défend la ligne et l'arrêt en gare de 
Gourdon et Souillac. Il a participé la semaine précédente à Limoges à une réunion avec le 
ministre des Transports, pour un comité de pilotage sur la ligne POLT. Le président Rigal y était 
également présent. Il estime avoir été rassuré par les engagements et le planning des travaux de 
mise en place de nouvelles rames. Ces dernières doivent arriver courant 2026. Le PDG de la 
SNCF a confirmé que les travaux étaient engagés et planifiés de 2023 à 2026. Il a été convenu 
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que la ligne avait pâti d'une absence de travaux pendant 40 à 50 ans. Un comité de pilotage est 
prévu chaque trimestre, mais il serait déjà satisfaisant qu'il ait lieu chaque semestre. 

Madame Marielle ALARY propose que tous les élus communautaires adhèrent à titre individuel, 
ce qu'approuve Monsieur le Président, même si cette proposition ne peut être votée.  

Monsieur Régis VILLEPONTOUX soulève que le maire de Cahors, seul représentant des maires, 
avait préparé des questions et n'a pas eu la parole. Aux intentions il préfère un calendrier et les 
sommes concernées. Il ajoute que les dix trains manquants ne sont toujours pas remis en 
circulation. De même, le train de 17h40 n'est pas rétabli. 

 
Délibération 
 
L’association Tous ensemble pour les gares est une association engagée depuis plus de 15 ans pour le 
maintien des dessertes et du bon fonctionnement du service ferroviaire entre Brive-la-Gaillarde et Cahors, 
et en particulier sur les gares de Gourdon et Souillac.  
En effet, Souillac est, sur le territoire de Cauvaldor, la seule gare grande ligne située sur le tracé de la 
ligne POLT, pour laquelle Cauvaldor s’est déjà engagée à plusieurs reprises afin de maintenir ce service 
public.  
Au-delà, la Communauté de communes s’engage pour le maintien de l’activité ferroviaire sur son territoire, 
nécessaire pour son activité et attractivité.  
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la demande d’adhésion déposée par l’association Tous ensemble pour les gares ; 
 
Considérant l’intérêt, pour le territoire communautaire, de s’engager à défendre le service public 
ferroviaire sur son territoire ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, le conseil adopte 
à l'unanimité cette délibération, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’ADHÉRER, pour un montant de 6 € (six euros) à l’association Tous ensemble pour les gares, 
association de loi 1901, dont le siège se situe à l’Hôtel de ville de Gourdon ; 

- DE DIRE que les crédits seront prévus au budget primitif de Cauvaldor ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire au renouvellement de l’adhésion 

et prise en charge de la cotisation de l’exercice. 

 

Point n°12 - Organisation du rallye Castine 2023 par l’association « Écurie des 1 000 tours » 

Monsieur le Président présente le courrier envoyé par le collectif "Ici on vit bien sans le rallye Castine". Ce 
collectif fait connaître son opposition à ce rallye qui traverse notamment la vallée du Vignon, aux abords 
de sa source et de la résurgence de l’œil de la Doue. Le collectif demande en fin de courrier "à cet effet, 
nous attendons de nos élus qu'ils expriment par leur décision et leur vote leur engagement pour 
l'environnement et qu'ils ne donnent pas les autorisations nécessaires à la tenue du rallye." Monsieur le 
Président soumet le courrier au débat avant de faire une proposition de délibération.  

Madame Marielle ALARY intervient dans la mesure où sa commune est concernée par le passage du 
rallye. Le premier courrier lui a été adressé en décembre 2022 par les riverains de la Doue. Un deuxième 
courrier a été adressé à tous les élus concernés par le tracé du rallye et au Président de CAUVALDOR. 
Elle a alors mis à l'ordre du jour du Conseil municipal du 27 janvier 2023 la question du rallye Castine, 
auquel sont venus trois membres du collectif. En parallèle elle avait contacté les organisateurs, Monsieur 
DEVÈZE notamment, qui était informé du courrier. Le débat en Conseil municipal a donné un avis 
favorable majoritaire à la tenue du rallye Castine pour l'édition 2023 tout au moins. La question de la vallée 
de la Doue a été cependant évoquée puisqu'elle est une ZNIEFF, hautement protégée. Elle avait discuté 
en amont avec Monsieur DEVÈZE qui s'est engagé à retirer le rallye Castine de la vallée de la Doue à la 
condition que les membres du collectif aillent à sa rencontre. Dès le lendemain du Conseil, Madame 
ALARY a pris contact avec une des membres du collectif qu'elle connaît en lui transmettant les 
informations. Le collectif lui a envoyé un courrier lui demandant d'organiser une réunion garantissant les 
conditions favorables entre les élus et Monsieur DEVÈZE. En effet, le collectif ne souhaitait pas le 
rencontrer seuls. Madame ALARY a décliné cette demande en stipulant avoir fait sa part en se faisant 
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l'intermédiaire entre Monsieur DEVÈZE et le collectif. Monsieur DEVÈZE a fait un pas vers eux et elle 
ignore la suite. Elle tenait à informer le bureau de la chronologie de l'affaire de son côté.  

Monsieur Jean-Luc LABORIE rappelle que le rallye Castine passe depuis plusieurs années dans la 
commune de Cuzance. Il avance qu'il n'autoriserait pas ce rallye dans sa commune si les chemins 
n'étaient pas restitués en bon état et si le rallye se déroulait pendant plusieurs jours. Les chemins rendus 
sont en général bien plus beaux après leur passage. Il estime que la demande du collectif est exagérée.  

Monsieur Dominique MALAVERGNE a échangé avec Madame VERGNE et a demandé une 
argumentation concernant leurs récriminations. Il a reçu un dossier de 29 pages qui est tenu à disposition 
des membres. Ce dossier pose de vraies questions relatives au patrimoine – les voitures connaissent 
parfois des sorties de route à proximité d'éléments patrimoniaux de véritable valeur –, à la biodiversité – le 
circuit traverse une ZNIEFF de niveau 1, pendant la période de nidification de certaines espèces 
protégées –, à la pollution – la circulation des voitures le long du Vignon engendre des pollutions aux 
hydrocarbures. Il est demandé que les organisateurs fassent l'effort de respecter leurs engagements, à 
savoir varier les parcours d'une année sur l'autre et que les problèmes ne se posent pas au même endroit 
chaque année. La proposition qui va être faite dans cette délibération est de demander aux organisateurs 
de se conformer à un document que CAUVALDOR avait rédigé en début de mandat (voir pièces annexes), 
le Guide des événements écoresponsables, élaboré après l'événement "Les pieds sur terre", organisé par 
le service Culture. Ce guide stipule, entre autres, le choix des lieux, c’est-à-dire qu’il s’agit d’éviter les lieux 
fragiles et prendre connaissance des réglementations environnementales avant de sélectionner le lieu. Il 
est raisonnable de demander aux organisateurs de faire des efforts dans le sens d'un meilleur respect de 
l'environnement, de faire évoluer les preuves pour prendre en compte toutes les problématiques 
environnementales (la gestion des déchets, l'écoresponsabilité des visiteurs). Aujourd'hui il est impératif de 
prendre en compte l'environnement et le respect du patrimoine, en vallée de la Dordogne, réserve de 
biosphère de l'Unesco.  

Madame Marielle ALARY sourit de la charte puisque l'État valide les autorisations.  

Monsieur Pierre MOLES insiste sur l'aspect populaire du rallye couplé à un effet économique non 
négligeable pour le territoire. En effet, il concerne 2000 à 2500 nuitées, que ce soit en gîtes, à l'hôtel... Il 
convient selon lui de considérer l'équilibre entre économie, écologie et promotion du territoire. Il entend 
parler les pilotes qui passent à Bretenoux et leur souhait de revenir séjourner dans un secteur 
remarquable. Il confirme également le bon entretien des routes après le passage du rallye. 

Madame Caroline MEY s'estime satisfaite d'échanger avec les membres du bureau à ce sujet. Dans sa 
commune, le rallye est un fort sujet de controverse. Il est important de tenir compte du fait qu'il s'agit d'une 
fête, que les chemins sont améliorés. Mais les sites patrimoniaux, le respect de la faune et de la flore 
doivent également être pris en compte. Il conviendrait donc de limiter les dégâts d'une façon ou d'une 
autre. 

Madame Sophie BOIN doute que les voitures à elles seules puissent faire tomber les petits murets. 
Ensuite le nombre de personnes qui viennent vivre ce moment est très important. Elle estime impossible 
de réconcilier les personnes qui aiment la voiture et ceux qui la détestent. Elle suggère une concertation 
un an avant pour éviter le passage dans les endroits délicats. Quant au bilan carbone, elle argue que les 
voitures seront toutes électriques dans dix ans. 

Monsieur Christophe PROENÇA souhaite savoir si le collectif en question s'est constitué en association, 
ce à quoi Madame Marielle ALARY lui répond qu'il s'agit d'un collectif de riverains.  

Monsieur Christophe PROENÇA souligne que, quand bien même il n’apprécie pas les sports mécaniques, 
le rallye reste un événement apprécié et attractif qui n’a lieu qu’une fois par an. Il s'est rendu à Miers un 
jour de rallye et a constaté un engouement qui l'a surpris. Il suggère simplement de mettre quelques 
garde-fous dans ce que CAUVALDOR accepte ou non.  

Monsieur Pierre MOLES apporte une information en direct de Monsieur DEVÈZE, qui informe avoir 
proposé par mail une rencontre avec le collectif afin de trouver des accords. Il n'aurait eu aucun retour de 
leur part. Il se dit prêt à s'engager à modifier le parcours en 2024 afin d'éviter de passer dans la vallée de 
la Doue. Mais il déplore l'absence de réponse du collectif.  
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Madame Marielle ALARY appuie ces propos dans la mesure où elle a fait la démarche de proposer une 
mise en relation directe entre le collectif et l'organisateur.  

Monsieur Guilhem CLEDEL réitère le fait que cette journée attire un grand nombre de personnes. 
Cependant il est gêné par le non-respect de la démocratie du collectif. En effet, les élus donnent ou non 
l'autorisation à l'organisateur du rallye de passer par leurs communes. Si un élu accepte, alors le collectif 
se doit d'en prendre acte. Il estime que le collectif est en droit de demander des précisions à l'organisateur. 
Certes il est possible de garder quelques points de vigilance mais la parole des élus doit être respectée.  

Suite à une remarque de l’assemblée, Monsieur le Président propose de remplacer le terme "enjoindre" 
par "invite l'association organisatrice du rallye Castine à respecter le guide pratique" et dans la deuxième 
partie de supprimer la fin de la phrase "et de mettre en place une concertation avec les usagers et 
riverains du tracé" dans la mesure où cela s'avérerait complexe à mettre en œuvre.  

Madame Marielle ALARY rapporte, sur la question de la concertation, que les riverains sont en général 
informés.  

Monsieur Jean-Luc LABORIE confirme que tous les riverains du rallye sont contactés. Dans les villages, 
en cas de besoin d'assistance à personne, un protocole est prévu. Il ajoute que certains membres du 
collectif ne sont pas nécessairement riverains du rallye.  

Monsieur le Président connaît les personnes à l'origine du collectif. Elles ont acheté le Moulin de la Doue 
et ne souhaite pas être importunées par le passage d'un rallye.  

Madame Gaëligue JOS suggère de demander au collectif de rencontrer les organisateurs du rallye.  

Madame Marielle ALARY abonde en ce sens.  

Monsieur Pierre MOLES affirme qu'il ne voterait rien avant que les deux parties ne se soient rencontrées.  

Monsieur le Président approuve l'idée de répondre au collectif de prendre attache auprès des 
organisateurs.  

Monsieur Christophe PROENÇA reste indécis sur son choix de vote. Il souscrit à la nouvelle formulation 
proposée mais le fait de voter est selon lui donner une importance à la demande du collectif qui ne répond 
pas au fonctionnement démocratique. Ce collectif, incommodé une fois par an par un événement, n'a pas 
à faire fi du fonctionnement démocratique malgré la recevabilité de leurs arguments. Il ne prendra donc 
pas part au vote.  

Monsieur Pierre MOLES donne l'exemple du moto-cross qui a lieu à Lacapelle-Marival. Un collectif 

pourrait se manifester pour demander de ne plus faire de bruit ce jour-là. Il s'agit également d'un 

événement court et attractif. Il suggère d'être raisonnable. 

Il est ajouté que les communes font de nombreux investissements et que des collectifs voient quasi 
systématiquement le jour. Ainsi en est-il du Palais des Congrès de Souillac qui existe depuis 40 ans. Un 
collectif a écrit au Procureur et ce Palais des Congrès ne peut plus aujourd'hui être utilisé. Les habitants à 
l'origine du collectif sont arrivés récemment alors que le Palais des Congrès était déjà en place. Par 
ailleurs, un parc a été réalisé dans le centre ancien sur les bords de la Borrèze. Un collectif a manifesté 
son mécontentement face aux tables de pique-nique, aux bancs, et le dérangement généré pour eux. 
Enfin, un collectif s'est organisé pour interdire une voirie dans Souillac à cause d'un risque pour les 
écureuils. 

Madame Caroline MEY estime que le sujet se circonscrit à inviter l'association à respecter le guide 
pratique des événements écoresponsables. 

Monsieur Jean-Claude FOUCHÉ se remémore les débuts du rallye Castine qui était alors suivi avec 
émerveillement. Aujourd'hui il s'agirait de donner de l'importance à un collectif qui ne veut pas discuter et 
qui refuse toute ouverture. C'est pourquoi il ne se prononcera pas sur ce point. Il désapprouve le fait de 
refuser une chose et de ne pas vouloir en discuter. 



                                       
        Procès-verbal du bureau communautaire du 6 mars 2023 – Creysse         22 

 

Monsieur Hervé GARNIER craint, en cas de réponse à ce collectif, devoir répondre à tous les collectifs. Il 
rejoint l'idée que lorsqu'un élu donne un avis, il doit être respecté au risque d'ouvrir la porte à ces 
pratiques.  

Monsieur Dominique MALAVERGNE est surpris de la tournure des échanges. La présente délibération 
invite l'organisateur d'événement à respecter un guide que CAUVALDOR a rédigé en 2020 et qui 
s'applique à tous les événements sportifs ou culturels se déroulant sur le territoire. Il ne s'agit pas de se 
prononcer pour ou contre le rallye Castine, ni d'être pour ou contre le collectif. Le vote porte sur un 
document rédigé qui invite les organisateurs d'événements à se montrer écoresponsables.  

Il est ensuite avancé que si ce collectif ne s'était pas manifesté, aucune délibération n'aurait été 

nécessaire. Elle craint d'ouvrir la porte à d’autres interventions de collectifs divers. Elle interroge l'intérêt 

d'une telle délibération. 

Monsieur Dominique MALAVERGNE suggère que faire adopter ce guide par une instance délibérante (un 

bureau ou un conseil communautaire) serait revenu à conditionner l'intervention de CAUVALDOR dans les 

possibles subventions à ces événements au respect de ce guide. L'idée ne lui semble pas judicieuse. 

Monsieur le Président est gêné par l'abstention dans ce vote qui signerait une indécision des élus. Il 

propose de ne pas voter mais de répondre, comme c'est la pratique usuelle de CAUVALDOR. Il rédigera 

une réponse en expliquant la fin de non-recevoir puisque CAUVALDOR n'est pas compétente pour 

attribuer les autorisations ou non, assortie d'une invitation à rencontrer l'organisateur. 

Madame Marielle ALARY explique que telle a été sa démarche. Le sujet a été mis à l'ordre du jour sans 

vote. Un échange a eu lieu, une réponse a été faite avec la suggestion de rencontrer Monsieur DEVÈZE.  

Monsieur le Président précise que ce courrier, qui est arrivé en mairie de Martel également, a été abordé 

en questions diverses à la fin d'un Conseil municipal. Il entérine donc ce jour l'absence de vote et la 

rédaction d'un courrier de réponse au collectif. 

Ce point n°12 est ajourné. 

 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
Monsieur Régis VILLEPONTOUX invite à visiter le musée du vieil outil à Pinsac, afin d'y voir des 
bouchardes. Il s'agit d'un musée privé remarquable et complet, qui vit grâce aux dons.  

Par ailleurs il s'inquiète du transfert de compétences de l'assainissement et de l'eau au 1er janvier 2026. 
Les députés ne semblent pas vouloir changer la loi. Il souhaiterait organiser le calendrier.  

Monsieur le Président propose de lancer une réflexion.  

*** 
Madame Monique MARTIGNAC a reçu un courrier en mairie concernant l'installation de la centrale 
photovoltaïque de Loubressac. Elle souhaite savoir ce qui a été décidé dans la mesure où elle ne s'en 
souvient plus.  

Madame Caroline MEY informe que les communes limitrophes sont consultées. Pour sa part, elle s'en 
tient à la charte départementale et celle de CAUVALDOR.  

Monsieur Dominique MALAVERGNE n'est pas certain que le projet ait été présenté en pôle EnR à ce 
stade. Il n'est pas passé en CDPENAF. Toutes les instances administratives ne sont donc pas encore 
mobilisées. Cela dit, les porteurs de projet peuvent organiser une enquête publique. Celle-ci peut être 
réalisée soit très en amont soit en fin d'instruction administrative. Le projet n'est pour le moment pas 
instruit.  
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Madame Dominique BIZAT rapporte que trois projets passeront à la prochaine commission, dont celui de 
Loubressac.  

Madame Sophie BOIN ajoute qu'un projet photovoltaïque de 11 ha existait dans sa commune, situé dans 
une ancienne carrière, invisible depuis Saint-Laurent ou Saint-Céré, ni par les habitants riverains. Elle ne 
comprend pas pourquoi CAUVALDOR n'y était pas très favorable en évoquant les trames bleues et vertes, 
puis les dolines dans le dernier PLUIH. Elle a reçu un arrêté de refus de l’État. Elle mentionne de petits 
groupes de personnes qui coupent les arbres chez elles, qui sont favorables aux véhicules électriques... 
Ces mêmes personnes participent à l'enquête publique pour fustiger le grand nombre d'arbres coupés. 
Elle précise que la coupe des arbres est assortie d'une obligation de replanter des arbres ailleurs. Ce 
projet ne gênait pas et il n'a pu aboutir.  

Monsieur le Président garantit qu'un projet ne saurait être écarté pour la seule raison qu'il ne plaît pas à 
certaines personnes. Si tel était le cas, il conviendrait de le signaler pour travailler sur la question avec les 
services de CAUVALDOR. Ces derniers doivent impérativement être objectifs dans leur instruction et 
appliquer les règles fixées.  

 * * * 

Monsieur Freddy TERLIZZI souhaite d'abord intervenir, sans relancer le débat sur le rallye Castine, pour 
proposer de transmettre à l'association le guide édité au service Culture. Ensuite il évoque les cinq écoles 
de musique du territoire. L'école de musique de Vayrac-Beaulieu, qui a récemment changé de bureau, est 
en grave difficulté. Une nouvelle équipe en a pris les rênes en août 2022. Après une période de transition 
consacrée à gérer les urgences à court terme (l'organisation de la rentrée, les auditions de Noël...), 
l'équipe s'est penchée sur le budget. L'école est déficitaire depuis cinq ans et n'a par ailleurs pas 
augmenté ses tarifs. Ces tarifs sont les plus bas du territoire. Un départ en retraite n'avait en outre pas été 
provisionné. La situation en janvier 2023 présente un niveau de trésorerie alarmant. À court terme, il sera 
impossible de payer les salaires de mars et il n'y a aucune trésorerie. Les subventions n'interviendront 
qu'en avril. À plus long terme, les salaires de l'été ne seront pas honorés. Aucune rentrée d'argent n'est 
prévue avant les adhésions de septembre. Le bureau actuel de l'association envisage une fermeture pure 
et simple à partir de la rentrée de septembre.  

Les solutions imaginées par le bureau consistent en l'étalement des charges sociales, en un rendez-vous 
avec la banque pour faciliter la trésorerie pendant quelques mois, en une demande d'accompagnement 
par le dispositif Prev'Asso (une cellule de prévention de la Région qui accompagne les associations 
employeuses en difficulté), en une aide du département de la Corrèze, en un rendez-vous déjà réalisé 
avec CAUVALDOR, en une rencontre avec le Département et le Midi Corrézien. Au-delà de cette période, 
le bureau envisage d'autres moyens pour sauver l'école, en augmentant le tarif, en développant des 
activités de musique d'ensemble pour recapitaliser l'école, en recourant au mécénat. Le bureau a estimé 
les besoins pour maintenir cette école à 30 000 €. Il appelle donc aujourd’hui au soutien.  

Monsieur Pierre MOLES avait été contacté en ce sens par Monsieur Freddy TERLIZZI et il lui avait 
suggéré d'évoquer la question lors du Comex. Certains bénéficiaires de subventions (culture, sport...) ont 
demandé des rehausses. Sa préconisation est que l'enveloppe de subventions reste stable. Les 
subventions pour la culture se sont élevées à 278 919,84€ en 2022. Il suggère que la commission Culture 
analyse cette enveloppe pour déterminer si des compensations peuvent s'appliquer à certaines 
associations. Il évoque l'atelier Tempus Werner Van Hoylandt à qui va être attribué 2000€.  

Monsieur Freddy TERLIZZI désapprouve l'exemple donné qui concerne une aide ponctuelle à la 
publication. Il s'agit du livre d'un peintre du territoire, dans le cadre de l'enveloppe de soutien à l'édition 
d'un montant de 10 000€ par an, précise Monsieur le Président. 

Monsieur Pierre MOLES compatit pour les difficultés de l'école de musique. Mais il conviendrait d'essayer 
de trouver des solutions autres que de donner des subventions. Il n'est pas possible à chaque sollicitation 
de répondre favorablement. 

Monsieur le Président affirme que les sollicitations n'obtiennent pas systématiquement de réponses 
favorables. En ce qui concerne les écoles publiques, ce service public à destination des enfants et des 
jeunes du territoire n'est pas comparable à des manifestations subventionnées. Il conforte le travail 
engagé par Monsieur Freddy TERLIZZI et le service Culture, grâce à un véritable accompagnement à la 
réflexion de la restructuration des écoles de musique du territoire. Certaines écoles sont en difficulté, 
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d'autres ont connu des faillites. Il convient de poursuivre la réflexion et d'auditer les écoles pour déterminer 
la façon de les aider.  

Monsieur Freddy TERLIZZI souligne l'urgence de la situation. Le budget global de l'école en 2021-2022 
est de 70 000€, le Département donne 8000€, CAUVALDOR 13 600€, les adhérents 30 000€, le 
Département de la Corrèze 8000€, et le Midi Corrézien 5000€. Le budget présente un déficit de 5000€ 
chaque année. 

Madame Gaëligue JOS comprend les préoccupations de Monsieur Pierre MOLES mais considère la 
dureté de son propos. L'avantage des écoles de musique associatives est qu'elles sont moins coûteuses 
que si elles étaient portées par CAUVALDOR. Les inconvénients reposent sur certains points de fragilité. 
L'équipe précédente, dans le cas de l'école de Vayrac-Beaulieu, n'a pas été à la hauteur. Le travail de la 
commission Culture depuis plusieurs années fait en sorte que chacun ait une gestion rigoureuse. La 
nouvelle présidente de l'école, Lise Joly, est effrayée par la situation financière autant que CAUVALDOR 
peut l'être de répondre une fois encore à une sollicitation. Toutefois, l'aide d'urgence peut être partagée. 
Dans le cas contraire, il s'agira d'assumer de fermer une école de musique à Vayrac. En sa qualité de 
maire d'une commune située à 5 km de Vayrac, elle n'hésitera pas à verser une subvention exceptionnelle 
sur la ligne de la mairie. Ce service est situé en effet sur son territoire, dans un bassin sinistré socialement. 
Le choix de ne pas augmenter les tarifs reposaient d'ailleurs sur la prise en compte de la situation de 
familles très modestes. Elle suggère de considérer la situation de façon globale. 

Monsieur le Président propose l’organisation d’une réunion en urgence avec les autres partenaires 
(département, communes environnantes...) pour trouver la meilleure solution financière possible. 

Monsieur Freddy TERLIZZI a d'ores et déjà pris attache auprès du Département pour réfléchir aux 
solutions. 

Monsieur Pierre MOLES comprend qu'il s'agit d'un déficit cumulé et que différents partenaires peuvent 
intervenir. Il est important de son côté de maintenir une vigilance sur les enveloppes budgétaires. Il 
souhaite un partage raisonnable entre tous. Ensuite il suggère d'avoir un regard quant à la gestion des 
structures bénéficiaires des subventions. Il est bien sûr favorable au soutien de l'école de musique en 
insistant sur l'importance de rester autant que possible dans les limites des enveloppes. 

Monsieur Freddy TERLIZZI annonce que le tableau des chiffres établis l'a été par ailleurs pour toutes les 
écoles de musique du territoire. 

Monsieur Christophe PROENÇA fait la remarque sur la différence entre des associations faisant appel à 
des bénévoles et les écoles de musique. Les professeurs de musique ne sont pas bénévoles. Si 
CAUVALDOR donne une subvention à des associations qui rémunèrent des professionnels, il importe 
qu'elles soient rigoureuses quant à ce qu'elles reçoivent et au service rendu. 

Monsieur le Président propose de lever la séance. Il remercie Monsieur Guy FLOIRAC et ses adjoints.  

En l’absence de nouvelle question ou information, M. le Président lève la séance à 20 heures 06.  
 

Le secrétaire de séance, 
M. Guy FLOIRAC 


